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Le cadre municipal constitue un échelon essentiel pour la compréhension de la vie
politique sous la Troisième République1. Il représente en effet à la fois la base de ce régime,
mais également l’espace politique le plus proche des citoyens. Son étude permet ainsi de
mieux saisir le fonctionnement du système politique républicain dans un espace donné (le
village, la ville, le département, voire la nation tout entière), et constitue en même temps un
biais d’appréhension privilégié de la conception que les acteurs (élus, candidats, notables et
simples électeurs) ont du politique2. 

La commune de Beausoleil constitue un exemple de vie politique municipale
représentatif de certaines caractéristiques de la Côte d’Azur à la Belle Époque. Créée en 1904
à partir de hameaux et de quartiers limitrophes de Monaco détachés de la commune rurale de
La Turbie3, Beausoleil présente en effet la double particularité d’être contiguë à la Principauté
(elle est donc une « ville frontière ») et d’avoir eu pour maire, de 1904 à 1925, le président de
la Société des Bains de Mer (SBM), qui assure la gestion du Casino de Monte-Carlo, Camille
Blanc4. Ce dernier, né à Paris en 1847, est le fils de François Blanc, qui avait dirigé le Casino
de Monte-Carlo de 1863 à sa mort en 18785. Il est également le président de la Société
Immobilière Française de Monte-Carlo Supérieur, créée en 1898, qui possède une partie
importante des terrains de Beausoleil6. La majeure partie des activités économiques de la
commune sont par ailleurs liées à la Principauté et de nombreux habitants de Beausoleil y
travaillent. De 1904 à 1914, se met ainsi en place une vie politique municipale dont tout laisse
à penser qu’elle se trouve sous l’influence de la Principauté voisine et de son Casino. Dans
quelle mesure et selon quelles modalités cette influence s’exerça-t-elle ? Quelles en furent les
conséquences ? Le processus conduisant à la création de la commune, la mise en place de
partis politiques locaux ainsi que le déroulement des élections municipales permettent de
saisir le fonctionnement et les enjeux de la vie politique à Beausoleil. 

• La création de la commune de Beausoleil

Les conditions de la création de Beausoleil ont été déterminantes pour la vie politique
de la commune. C’est en effet alors que se mettent en place un certain nombre de traits
caractéristiques et de facteurs qui ont par la suite marqué durablement la vie politique
municipale. 

La création de Beausoleil s’inscrit dans un contexte économique et démographique
caractéristique des mutations que connaît la Côte d’Azur à la Belle Époque. La naissance de
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la commune est ainsi étroitement liée au développement de Monaco, dont Beausoleil accueille
le « trop plein » d’activités et d’habitants7. 

D’autres facteurs semblent cependant avoir joué un rôle déterminant.
L’administration préfectorale paraît ainsi avoir été particulièrement favorable à la création de
la commune, notamment en raison des graves problèmes d’insalubrité des quartiers
limitrophes de la Principauté, attribués à la fois à la présence de nombreux ouvriers italiens et
à la négligence de la municipalité de La Turbie8. Dès 1893, le préfet semble ainsi souhaiter la
séparation des hameaux du sud de la Turbie et leur érection en commune. Dans une lettre au
directeur des contributions directes de Nice, il souligne en effet le déséquilibre
démographique existant entre le chef-lieu et ces hameaux, et prévoit que la construction du
chemin de fer entre Monte-Carlo et La Turbie, ainsi que la saturation du territoire
monégasque, vont entraîner mécaniquement le développement des quartiers limitrophes de la
Principauté9. Pour le préfet, les difficultés de communication entre le chef-lieu et ces
hameaux, la négligence de la municipalité et le fait que les habitants de ces quartiers
réclament en vain « leur participation aux avantages de la vie communale » ne permettent pas
de laisser la situation en l’état10. L’administration, qui ne souhaite manifestement pas laisser
cet espace stratégique, mitoyen de la frontière monégasque et de plus en plus peuplé, sans une
administration municipale active et efficace pour le contrôler, soutient donc le processus de
séparation. 

La création de Beausoleil constitue un long processus au cours duquel les hameaux
périphériques de La Turbie affirment progressivement leur autonomie vis-à-vis du chef-lieu
communal11. Dès 1892, certains habitants de ces quartiers réclament ainsi au préfet la création
d’un bureau de vote au hameau du Carnier afin de ne plus être obligés d’aller au chef-lieu lors
des élections. Malgré la vive opposition du maire, le préfet accède à leur demande12. Cette
première étape montre un degré certain de politisation des habitants des hameaux, qui désirent
participer activement à la vie de la communauté villageoise. Le refus du maire traduit en
retour sa détermination à ce que ces quartiers périphériques au village le demeurent sur le plan
politique. Le chef-lieu tient à conserver ainsi sa prééminence tant symbolique que politique.
Deux ans plus tard, plusieurs électeurs des mêmes quartiers demandent néanmoins au préfet
« l’ouverture d’une enquête pour [leur] érection en commune distincte »13. En 1895, enfin, le
sectionnement de la commune est envisagé par l’administration, afin de regrouper les
différents quartiers suburbains en une section électorale, qui pourrait ainsi nommer
directement plusieurs conseillers municipaux de La Turbie. Il s’agit de palier ainsi au manque
de représentation de ces quartiers au sein du conseil municipal. Une enquête de commodo et
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incommodo est alors réalisée auprès des différents habitants de la commune, mais le
commissaire enquêteur donne un avis négatif au projet, qui est repoussé par le conseil général
en août 189614. 

Les arguments employés par les partisans et les adversaires de la séparation, qui se
regroupent globalement en deux partis, celui du haut et celui du bas de La Turbie, permettent
de mieux discerner les enjeux de ce processus et de saisir toute sa dimension politique. Les
tenants de la séparation mettent tout d’abord en avant des raisons topographiques
(éloignement entre les hameaux et le chef-lieu, pénibilité du trajet), fiscales (ils payent, selon
eux, les 4/5 des contributions) et démographiques ; ils reprochent en outre au conseil
municipal de négliger leurs quartiers (absence de cimetière, manque d’éclairage, d’eau et
d’école). Ils accusent également la municipalité de La Turbie de s’opposer à leur participation
à la vie politique communale. Celle-ci aurait en effet empêché l’inscription de plusieurs
habitants des quartiers périphériques sur les listes électorales et ne convoquerait pas les
conseillers municipaux habitant ces hameaux aux séances de l’assemblée communale15. Les
habitants des bas quartiers demandent ainsi avant tout à être mieux représentés au sein du
conseil municipal, afin d’obliger celui-ci à prendre en compte leurs intérêts. Ces tensions
reflètent ainsi les problèmes que pose le développement de ces quartiers sur le plan politique,
le chef-lieu tardant à reconnaître une réelle légitimité à ces nouveaux espaces. Les notables
villageois qui composent le conseil municipal et sont issus du chef-lieu rechignent à intégrer
les élites potentielles de ces nouveaux quartiers et cherchent à influencer les élections afin
d’empêcher leur émergence, ce qui entraîne un décalage entre le corps électoral et la
composition de l’assemblée communale. 

Les opposants à la séparation minimisent pour leur part les arguments topographiques
ou démographiques de leurs adversaires et soulignent que la présence de nombreux étrangers
dans ces quartiers risque, selon eux, de provoquer des désordres et de poser de graves
problèmes de sécurité. Leurs arguments montrent également toute la dimension politique du
processus de séparation. Les opposants au sectionnement craignent en effet que celui-ci
n’entraîne une division du conseil municipal en deux partis antagonistes dont la lutte
risquerait de paralyser la municipalité. Le commissaire enquêteur souligne en outre que le
sectionnement profiterait en fait essentiellement au hameau du Carnier, le plus peuplé, qui
pourrait élire à lui seul plusieurs conseillers municipaux et s’opposer ainsi davantage au chef-
lieu. Le désir d’une vie politique stable et sans conflit apparaît donc comme l’objectif
principal des notabilités villageoises et du commissaire enquêteur. On peut supposer que les
notables de La Turbie s’efforcent en fait d’éviter des luttes et des rivalités qui pourraient leur
faire perdre leur domination au sein de la commune. Le commissaire-enquêteur redoute quant
à lui que ces mêmes luttes ne compliquent fortement la bonne administration du village. Par
ailleurs, l’importance donné au territoire dans la définition de l’identité communale a pu
également jouer un certain rôle dans le refus de La Turbie de se séparer de ses quartiers
périphériques. L’échec du projet de sectionnement explique en tous cas la séparation. Faute
d’une solution de compromis, les habitants des bas quartiers essaient en effet ensuite de
prendre directement le pouvoir au sein de la commune. 

Les élections municipales de 1900, qui voient dans un premier temps s’affronter une
liste du bas et une liste du haut de La Turbie, risquaient d’être particulièrement violentes.
Selon le Journal de la Corniche, le publiciste Philippe Casimir, le député Alfred Borriglione
et Camille Blanc lui-même, seraient alors intervenus afin d’éviter l’opposition de ces deux
listes au profit d’une liste de conciliation dirigée par le directeur de la SBM, qui est élu maire
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de La Turbie16. Le nouveau conseil municipal est composé à parts égales de représentants du
chef-lieu et des bas quartiers. Selon le Journal de Beausoleil, Camille Blanc qui, par la
Société Immobilière Française de Monte-Carlo Supérieur, possède une grande partie de ces
quartiers, s’est lancé en fait dans la politique afin de permettre leur développement,
jusqu’alors freiné par leur appartenance à la Turbie17. On peut dans ces conditions émettre
l’hypothèse que Camille Blanc, qui jusqu’à ces élections ne paraît pas en effet avoir participé
aux revendications des quartiers périphériques, a voulu éviter que la commune limitrophe de
la Principauté ne soit paralysée ou perturbée par une lutte entre les deux partis ; il a pu ainsi
profiter de ses relations et de son prestige social pour se faire élire et provoquer la séparation,
afin de désamorcer la crise et de mieux mettre ses terrains en valeur. 

Le 24 mai 1900, le conseil municipal de La Turbie demande par conséquent la
séparation des hameaux du Carnier et de la Basse-Turbie et leur érection en commune
distincte18. Pour justifier son changement de position, le conseil municipal invoque le
développement anarchique de ces quartiers et le fait que plusieurs sociétés foncières, de riches
hivernants et certains particuliers ont achetés une grande partie de ces terrains et souhaitent
les aménager avec l’appui des pouvoirs publics. Pour l’assemblée communale, en outre, les
deux parties de la commune auraient à présent des populations socialement trop différentes
(agriculteurs au chef-lieu, hivernants, commerçants et petits industriels au Carnier), dont les
intérêts seraient inconciliables. Le conseil municipal souligne ainsi que les quartiers
périphériques ont besoin « d’une organisation qui leur soit propre, organisation que, dans
l’état actuel, ne peut ni ne veut leur donner la partie de la population qui, groupée depuis des
siècles, a tout ce qui convient à des ruraux étrangers au luxe, au confort que l’on veut
introduire dans les quartiers précités »19. Afin de préserver la cohésion sociale de la
communauté villageoise, il est donc devenu nécessaire de se séparer des bas quartiers. Des
raisons financières semblent aussi avoir été prises en compte, la municipalité n’ayant pas les
moyens d’entreprendre les travaux dont ces hameaux et leurs habitants avaient besoin20. On
peut cependant penser qu’il s’agissait en fait, pour les notabilités turbiasques, du seul moyen
dont elles disposaient de conserver le pouvoir au sein de la commune. Il valait mieux en effet
pour elles abandonner ces quartiers, plutôt que de voir le conseil municipal investi par leurs
représentants. L’assemblée communale adopte donc, à l’unanimité des membres moins une
voix, le principe de la division du territoire turbiasque en deux communes distinctes, qui est
concrétisée presque quatre ans plus tard par une loi du 10 avril 190421. 

Parallèlement à la création de la nouvelle commune se pose également le problème du
nom qui doit lui être donné. L’ancienne dénomination de « Carnier » est en effet jugé
préjudiciable au développement du quartier, à cause de la mauvaise réputation qui y est
attachée (manque d’hygiène, présence d’Italiens) et de sa ressemblance avec « charnier »22.
En 1902, le conseil municipal décide par conséquent de nommer les bas quartiers de La
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Turbie « Monte-Carlo Supérieur »23, cherchant ainsi sans doute à profiter du prestige attaché à
ce nom. La Principauté de Monaco s’oppose cependant au projet en rappelant que le nom de
« Monte-Carlo » est exclusivement monégasque et que celui de « Monte-Carlo Supérieur »
risque de créer des confusions avec la Principauté au point de vue administratif et judiciaire24.
En 1903, Camille Blanc propose par conséquent aux conseillers municipaux de choisir entre
trois autres noms : Beausoleil, Beauséjour et Montfleury. Beausoleil est adopté, sans que le
compte-rendu de la séance indique les raisons de ce choix25. Tous les projets de nom
soulignent en tout cas l’identité délibérément touristique donnée à la nouvelle commune et
reflètent l’image que les notables locaux cherchent à donner à la Côte d’Azur. 

Une fois la commune créée, se met en place une vie politique autonome. Camille
Blanc est élu maire de Beausoleil en 1904, tandis que Justin Barralis, avocat, devient le
premier magistrat de La Turbie. Le pouvoir de Camille Blanc au sein de la commune, ainsi
que celui de son 1er adjoint, le docteur Arthur Audoly26, est dès lors fermement soutenu par
une partie de la presse et de l’opinion publique, mais également fortement critiqué et contesté
par plusieurs journaux et une partie de la population. Deux partis municipaux se mettent ainsi
en place : celui des partisans de Camille Blanc et de son 1er adjoint et celui de leurs opposants. 

•  Les partis et la structuration de la vie politique municipale

La mise en place, l’organisation, la composition et l’activité de ces partis politiques
municipaux permettent de saisir le fonctionnement de la vie politique beausoleilloise,
dominée par une forte dichotomie entre les partisans et les opposants au maire et à son
premier adjoint. Bien que d’échelle strictement locale, les deux partis font néanmoins preuves
d’importantes capacité d’organisation et d’action, selon des logiques essentiellement
réticulaires. 

Le parti favorable au maire et au 1er adjoint se compose d’une nébuleuse informelle de
journaux, d’associations et de comités, qui soutiennent et défendent la municipalité,
notamment lors des polémiques de presse lancées par le parti adverse27. Une attitude de
soutien quasi inconditionnelle à Camille Blanc, à la SBM et à la principauté de Monaco,
caractérise ainsi le Journal de Beausoleil, de Henri Château28, le Journal de la Corniche, de
Philippe Casimir29, et La Segurana, d’Antoine Giordan. Le Journal de Beausoleil, rappelle
par exemple le rôle de la Principauté et les « sacrifices consentis par la SBM » dans la
naissance de la commune, tout en soulignant « la dette perpétuelle de reconnaissance » que
Beausoleil a ainsi contractée envers elles30. La commune se trouve par conséquent placée
dans une sorte de situation de vassalité vis-à-vis de Monaco. 

Les critiques dont la municipalité est l’objet entraînent par ailleurs des réactions
diverses de la part de ces journaux. Si le Journal de Beausoleil fait appel à la conciliation31, le
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Journal de la Corniche dénonce énergiquement l’ingérence des nouveaux venus qui fondent
des cercles et des journaux (allusion au « Tivoli-Club » et à L’Écho de Beausoleil, tous deux
créés par François Bernardini, d’origine corse), et prétendent s’occuper des intérêts de la
commune32. Le parti favorable à Camille Blanc et à son adjoint tend ainsi à rejeter leurs
adversaires dans une sorte d’« altérité communale » qui leur interdirait de participer à la
politique municipale et lui permet de revendiquer pour lui seul le monopole de la vie politique
légitime. 

Le parti du maire et du 1er adjoint s’appuie également sur plusieurs associations, parmi
lesquelles une importante association amicale, La Raïola33. Celle-ci, créée en 1908 et dirigée
par le conseiller municipal de Beausoleil Louis Robini, a pour but de rassembler les natifs de
l’ancien comté de Nice et du département des Alpes-Maritimes lors de banquets traditionnels
et amicaux dont le plat principal sont des ravioli (raïole en dialecte niçois). Elle compte, en
1909, environ 400 membres34. La Raïola s’inscrit dans le fort mouvement de création
d’associations militant pour le maintien des traditions rurales et régionales, au début du XXe

siècle35. Le journal La Segurana, créé en 1909, constitue son organe quasi officiel.
L’association, dont la sociabilité semble directement héritée des cercles du XIXe siècle, ne se
contente cependant pas d’organiser des repas et prône également la défense des traditions
locales, y compris dans leurs dimensions politiques. Il s’agit ainsi de « perpétuer les saines
traditions niçoises », mais aussi de rappeler que « avant tous autres, c’est à eux [les natifs du
département] que revient l’honneur de se préoccuper des intérêts généraux de ce pays qui est
le leur et de travailler à sa croissante prospérité dans le calme, l’union et la paix »36. Le
soutien et le rôle de cette association donnent ainsi une nette coloration localiste à la
municipalité Blanc-Audoly37. Cette dernière peut également compter sur le soutien du Cercle
de l’Avenir, créé en 1903, c’est-à-dire un an avant la naissance de la commune, et qui
organise les 14 juillet38, ou sur la Société des employés français du Casino de Monte-Carlo,
fondée en 191239. 

Le parti de la municipalité s’appuie également sur des structures plus nettement
politiques. Le Comité républicain de défense des intérêts locaux est ainsi créé en 1910,
officiellement pour « assurer la prospérité du pays dans la paix et l’union de tous ses
habitants »40, mais en réalité pour défendre Arthur Audoly, alors victime d’une violente
campagne de presse. Le Comité est dirigé par le conseiller municipal Louis Robini, également
président de La Raïola, et compterait environ 150 membres41. Il est soutenu par le sénateur-
maire de Nice Honoré Sauvan, le député Félix Poullan, et le conseiller général Dominique
Durandy42. Le journal La Segurana devient son organe officiel en janvier. Le Comité prend la
défense du 1er adjoint lors de réunions et dans la presse. Il reproche aux adversaires de la
municipalité de nuire au développement de la commune et de risquer de perturber les relations
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avec Monaco. Il s’efforce également d’aider la municipalité en mettant en place une sorte de
« démocratie de proximité », teintée de clientélisme : les membres du comité peuvent ainsi
faire des propositions qui sont ensuite transmises à l’administration municipale. Le Comité
doit ainsi être à la fois un comité politique et un comité d’initiative, afin d’aider les élus à
renforcer leur légitimité et leur popularité auprès des électeurs43. 

Le Comité soutient également le maire par le biais de manifestations qui permettent de
renforcer son autorité. En mars 1910, il lance ainsi une souscription dans le but d’offrir à
Camille Blanc une « plaquette souvenir » à l’occasion de ses dix ans de mandat municipal. La
plaquette représente le maire en buste, de profil, avec pour légende « Beausoleil à son créateur
M. Camille Blanc. La Turbie, 1900-1904. Beausoleil, 1904-1910 »44. Elle lui est décernée lors
d’une fête républicaine (avenues décorées, fenêtres des maisons pavoisées aux couleurs
nationales, Marseillaise)45, qui constitue un moyen de répondre aux attaques dont le maire est
alors l’objet, en montrant publiquement son pouvoir, la légitimité républicaine venant ici
renforcer la légitimité municipale46. Au cours de la cérémonie, Camille Blanc apparaît
quasiment comme un « seigneur » de la ville recevant l’hommage de la population. En 1909,
le passage à Beausoleil du Président de la République Armand Fallières avait d’ailleurs déjà
permis au maire de se présenter en véritable chef de la commune47. Il était en effet prévu que,
après une visite à Monaco, le Président de la République aille directement à La Turbie et à
Menton, sans s’arrêter à Beausoleil. Plusieurs notables, parmi lesquels les conseillers
municipaux Henri Cabridens et Jean-Baptiste Bonnard, décident alors d’organiser une réunion
au cours de laquelle est constituée une commission qui demande au docteur Audoly et à
Camille Blanc d’intervenir pour faire s’arrêter le Président de la République à Beausoleil48.
Le succès de cette démarche permet au maire de se présenter comme un intercesseur entre la
commune et l’État. Lors de la visite présidentielle, Camille Blanc, à la tête du Conseil
municipal au grand complet, accueille en grande pompe Armand Fallières et lui assure du
dévouement de la commune au gouvernement et aux institutions républicaines ; le Président
de la République et les ministres qui l’accompagnent signent le registre des délibérations du
conseil municipal. Après le départ de Fallières, la foule ovationne Camille Blanc49. La visite
présidentielle a permis au maire de renforcer son pouvoir en montrant aux électeurs
l’importance de son entregent. 

Le soutien à d’autres élus locaux constitue enfin une part importante de l’activité du
Comité. Ce dernier, ainsi que Blanc et Audoly, appellent ainsi à voter pour le député Félix
Poullan lors des élections législatives de 1910. En 1909, Félix Poullan avait présenté au
président du Conseil Aristide Briand une délégation dirigée par Audoly qui demandait une
réglementation spéciale en faveur du Casino municipal de Beausoleil50. Le député est par
ailleurs membre de la commission parlementaire de réglementation des jeux51. Il constitue
donc un interlocuteur et un allié très important pour la municipalité, le maire et l’adjoint
pouvant se présenter comme des intercesseurs entre leurs électeurs et l’Etat. Le Comité
soutient également le conseiller général Dominique Durandy aux élections cantonales de
1910. Il s’insère de cette manière dans un réseau à l’échelle départementale et nationale qui
permet de renforcer la municipalité Blanc-Audoly aux yeux des électeurs. Le pouvoir des
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notables et leur légitimité dépendent en effet en grande partie de leur capacité à s’insérer dans
les réseaux de pouvoir52. 

Le Comité républicain de défense des intérêts locaux constitue donc une structure
importante pour la vie politique locale. Créé hors période électorale, mais lors d’une
campagne de presse hostile à la municipalité, il dépasse par sa pérennité le statut de simple
comité électoral. Son action s’inscrit au contraire dans la continuité : par son rôle dans les
polémiques, l’organisation de la souscription puis la remise de la plaquette souvenir, ou la
récolte de propositions émanant de la « base » du corps électoral, il tend à quadriller l’espace
politique de la commune pour mieux asseoir l’autorité et la légitimité de Camille Blanc et de
son 1er adjoint. 

Le pouvoir de Camille Blanc et d’Arthur Audoly et la domination de leur parti sur la
vie politique locale sont cependant fortement contestés par d’autres journaux et une partie de
l’opinion publique, qui forment le parti opposé à la municipalité. La plupart des critiques,
souvent très violentes, contre le maire et son 1er adjoint, sont ainsi le fait de L’Écho de
Beausoleil, de François Bernardini53, du Cri du Peuple de Beausoleil, d’Honoré Rebuffel, du
Beausoleillois et de L’Avenir de Beausoleil, qui prend sa suite, de Marius Jeoffret. 

Lors des élections municipales de 1904, certains candidats s’opposent déjà à Camille
Blanc, ce qui montre que le pouvoir de celui-ci est contesté dès les origines de la commune.
Un certain flottement semble d’ailleurs avoir caractérisé les débuts de la vie politique
beausoleilloise, le Journal de la Corniche dénonçant à l’époque le nombre selon lui trop élevé
de candidats54. Bien que l’on dispose de peu d’éléments sur ces élections, il est néanmoins
possible d’en déduire que le patronage exercé par Camille Blanc sur la commune ne fait
d’ores et déjà pas l’unanimité au sein de celle-ci. 

 La majeure partie des actes de contestation émanent tout d’abord de journaux, qui
s’efforcent de fédérer l’opposition au maire et au 1er adjoint. Ils dénoncent en premier lieu la
trop grande influence de Camille Blanc sur le conseil municipal, dont plusieurs membres,
parmi lesquels Arthur Audoly, sont des employés de la SBM, donc du maire55. Selon L’Écho
de Beausoleil, Camille Blanc aurait cherché, en participant à la fondation de la commune, à
« se créer un fief personnel où la masse des employés du Casino deviendrait ses vassaux
soumis, ses "vilains"  taillables et corvéables à merci »56, avec pour conséquence que le
conseil municipal « comprend malheureusement un certain nombre de membres qui ne
peuvent voter que selon les convenances et les idées de M. Blanc »57. Le conseil municipal ne
remplirait plus ainsi son rôle démocratique de proposition et de contrôle dans la gestion de la
commune. 

Le Casino de Monaco paraît en effet jouer depuis longtemps un rôle politique notable
sur les communes l’avoisinant. En 1874, des électeurs de La Turbie avaient ainsi déposé une
protestation contre le résultat des élections municipales du 22 novembre, arguant que celles-ci
« se sont faites sous la pression des agents du casino de Monaco, que la plus grande partie des
habitants de la Turbie sont au service du casino, et que les habitants ont dû voter pour la liste
qui leur était présentée sous peine d’être renvoyé du travail »58. La protestation fut rejetée
faute de preuves, mais cet épisode, qui permet de supposer que l’administration du Casino ne
souhaitait pas avoir une municipalité hostile à ses côtés et utilisa les emplois qu’elle lui
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procurait comme moyen de pression sur les électeurs, montre la précocité de l’influence
politique de Monaco et de son Casino sur les communes avoisinantes. 

Pour les journaux du parti « contestataire », le fait que Camille Blanc soit à la fois
maire et président de la SBM le pousserait à privilégier les intérêts de ses sociétés au
détriment de ceux de la commune. Le Cri du Peuple de Beausoleil l’accuse ainsi d’avoir
racheté, en tant que président de la SBM, le Grand Casino de Beausoleil, qui versait à la
commune 40 000 fr. par an, et de l’avoir fait fermer afin de supprimer un concurrent à son
Casino de Monte-Carlo, privant ainsi la ville d’importants revenus. Pour Honoré Rebuffel,
directeur du journal, les fonctions de maire de Beausoleil et de président de la SBM sont
absolument incompatibles et il écrit au préfet pour protester contre le rachat du Grand Casino
par le maire59. En juin 1909, une Association des commerçants et propriétaires de Beausoleil
critique également ce rachat et envoie une délégation auprès du préfet60. En 1911,
l’association, dirigée par Honoré Rebuffel, demande encore la réouverture de ce casino61. 

L’omnipotence du maire sur la commune est également dénoncée par le biais de la
caricature. Le Cri du Peuple de Beausoleil publie ainsi un dessin représentant Camille Blanc
en pieuvre tenant dans ses tentacules le Casino Municipal de Beausoleil, le Casino de Monte-
Carlo, le Palais du Soleil (Grand Casino de Beausoleil), le commerce local, le marché
municipal, la Compagnie des eaux, le Riviera Palace Hôtel, la chapelle et la mairie62. Tous les
« lieux de pouvoir » municipaux seraient ainsi entre les mains du maire. 

A contrario, L’Écho de Beausoleil et le Journal de Beausoleil reprochent plutôt à
Camille Blanc de ne pas s’impliquer assez dans les affaires de la commune et le qualifient de
« maire honoraire »63. La même expression revient dans une « Lettre ouverte à M. Camille
Blanc » publiée par L’Avenir de Beausoleil64. Notons enfin que, si elles touchent le maire, les
polémiques épargnent généralement le Casino et la SBM, dont l’existence est reconnue vitale
pour la commune65.  

Après les élections municipales de 1908, le parti opposé à la municipalité met
également en cause le 1er adjoint, Arthur Audoly, auquel il reproche d’exercer un pouvoir trop
personnel et de ne pas assez tenir compte de l’avis des conseillers municipaux66. Pour L’Écho
de Beausoleil, le 1er adjoint « a transformé la mairie en chose sienne, la maison du peuple en
petit Comité où il trône à sa guise, en maître que rien n’oblige à rendre des comptes, en petit
potentat »67. Peut-être s’agit-il ici d’une manifestation à l’échelle municipale de l’hostilité de
la culture politique républicaine à tout pouvoir personnel fort68. Le 1er adjoint est, quoi qu’il
en soit, également critiqué pour sa gestion par le directeur de L’Écho de Beausoleil, qui écrit
au préfet pour dénoncer des « irrégularités graves »69. Ses liens avec le sénateur-maire de
Nice, Honoré Sauvan, accusé par certains de séparatisme, lui sont enfin également reprochées.
En 1910, L’Écho de Beausoleil accuse ainsi le 1er adjoint de vouloir livrer la commune au
maire de Nice, et La Raïola, qui soutient Audoly, d’être un « groupement séparatiste »70. Le
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journal surnomme le Comité républicain de défense des intérêts locaux le « Comité Sauvan »
et le soupçonne de vouloir « instaurer à Beausoleil les mœurs politiques niçoises »71. Le
localisme de la municipalité provoque ainsi en retour des accusations de séparatisme, tandis
que les liens privilégiés avec Honoré Sauvan éveillent des soupçons de clientélisme. 

Le parti opposé au maire utilise également des arguments plus directement politiques
et dénonce les sympathies de certains conseillers municipaux pour l’Église. En 1905, lors de
la séparation des Églises et de l’État, la section beausoleilloise de la Ligue des Droits de
l’Homme proteste ainsi contre le projet d’érection de la chapelle de la commune en paroisse,
ce qui montre par ailleurs que le conseil municipal se situe alors plutôt au centre droit qu’au
centre gauche72. Quelques années plus tard, le Journal de Beausoleil reproche à certains
conseillers municipaux de « s’agenouiller devant l’autel » alors que le programme sur lequel
ils ont été élus en 1908 les classe au sein du « Bloc de gauche »73. La vie politique à
Beausoleil ne semble donc pas exclusivement locale, et les grands débats nationaux y ont
toute leur place. Il pourrait cependant s’agir ici de l’utilisation locale d’arguments nationaux,
au service d’une lutte qui demeure avant tout municipale74. 

Le parti hostile à la municipalité se montre enfin parfois réservé vis-à-vis de
l’employeur de Camille Blanc, c’est-à-dire la Principauté de Monaco. La Ligue d’action
républicaine et de solidarité nationale, créée à Beausoleil en 1909, se donne ainsi pour but
d’intervenir auprès des pouvoirs publics afin de défendre les intérêts des Français habitant
Monaco. Elle a pour président Henri Château, conseiller municipal, et pour secrétaire général
François Bernardini75. En 1908, une violente polémique avait d’ailleurs déjà opposé le
directeur de L’Écho de Beausoleil à Laurent Aimino, directeur du Réveil Monégasque76. La
forte proximité de la municipalité avec la Principauté entraîne ainsi, de la part du parti
contestataire, un phénomène de rejet de Monaco. 

Le parti opposé à la municipalité est en définitive assez disparate et fluctuant. L’Écho
de Beausoleil est par exemple violemment hostile à Camille Blanc jusqu’en 1906, favorable à
celui-ci à partir de cette date, puis devient un ennemi farouche d’Arthur Audoly après 1909.
Le parti ressemble parfois à une simple coalition de mécontents, groupés autour de journaux
et de leurs directeurs, agissant par le biais de quelques associations. Son rôle ne doit
cependant pas être minimisé et, en dénonçant certains travers de la vie politique municipale, il
participe à la constitution et à l’émergence de contre-pouvoirs locaux77. 

La crise municipale de 1906 illustre les enjeux et les mécanismes de la vie politique
beausoleilloise. Elle a pour origine le refus du conseil municipal d’examiner un projet de
Casino présenté par le directeur de L’Écho de Beausoleil, François Bernardini. Ce dernier
lance alors une violente campagne contre Camille Blanc, qu’il accuse d’être un exploiteur et
d’avoir « ruiné la commune ». Pour cesser sa campagne, le journal exige la démission de tous
les employés du Casino de Monte-Carlo de leur fonction de conseillers municipaux et
la promesse formelle que l’administration du Casino n’exercera plus aucune pression sur les
élections à Beausoleil78. À la suite de cette polémique, Camille Blanc donne sa démission
« pour des raisons de santé autant que de convenance personnelle », suivi par son adjoint
Arthur Audoly. Le conseil municipal vote alors un vœu regrettant une « décision provoquée
                                                
71 L’Écho de Beausoleil, 23 janvier 1910. 
72 L’Écho de Beausoleil, 29 janvier-4 février 1905. 
73 Le Journal de Beausoleil, 9 décembre 1909. 
74 Weber Eugen, La fin des terroirs. La modernisation de la France rurale, 1870-1914, Paris, Fayard, 1983, p.
373-374. 
75L’Écho de Beausoleil, 2 janvier 1910. 
76 L’Écho de Beausoleil, 20 décembre 1908. 
77 Dumons Bruno, Pollet Gilles (dir.), op. cit., p. 22. 
78 L’Écho de Beausoleil, 11 mars 1906. 



surtout par une polémique de presse déplorable » et demande au maire de revenir sur sa
décision, tout en l’assurant de son soutien79. François Bernardini et L’Écho de Beausoleil
cessent leur campagne lorsque le conseil municipal annonce qu’il examinera tous les projets
de casino, y compris celui de Bernardini80. Camille Blanc et Arthur Audoly retirent
finalement leur démission81. 

Cette crise met particulièrement en valeurs les traits caractéristiques et les enjeux de la
vie politique à Beausoleil. Les jeux et le Casino apparaissent ainsi comme un enjeu politique
majeur au sein de la commune et la « question des jeux » se trouve fréquemment au cœur des
débats et des polémiques, tant les revenus et les emplois créées par ceux-ci sont importants
pour les notables locaux et la population. La presse apparaît comme un vecteur primordial du
débat politique, L’Écho de Beausoleil étant le fer de lance de la polémique lancée par
François Bernardini afin de défendre son projet. Le fait que ce dernier exige le retrait des
employés de la SBM du conseil municipal et la non-ingérence du Casino dans les élections est
également significatif des motifs qui animent le parti opposé au maire. L’attitude de Camille
Blanc, enfin, est révélatrice. Il préfère en effet démissionner devant la campagne de presse,
peut-être pour mieux s’assurer du soutien du conseil municipal et de l’opinion publique, avant
de revenir au pouvoir lorsque celle-ci a cessé. Il s’agit d’une démarche originale, les maires
démissionnant rarement à cause de polémiques de presse, à l’époque incessantes. Camille
Blanc apparaît à cette occasion assez peu attaché à l’activité politique et se comporte
davantage comme un notable gestionnaire de la ville que comme un homme politique au sens
moderne du terme. 

• Les élections municipales 

Les élections municipales constituent un moment de cristallisation des luttes
politiques au sein de la commune82. Signe concret que le pouvoir de Camille Blanc et
d’Arthur Audoly n’est pas incontesté, chaque élection voit se produire une scission au sein de
l’assemblée municipale, certains conseillers se présentant contre le maire ou son premier
adjoint. 

Les élections municipales de 1908 sont ainsi précédées d’une crise au sein du conseil
municipal. Dès 1905, plusieurs conseillers contestent certaines décisions prises par le maire83.
En 1907, des tensions apparaissent entre le maire et un adjoint, Louis Valentin, qui a dirigé
sans l’aval du conseil municipal une délégation envoyée à Paris afin de plaider la cause de
Beausoleil, dont le casino est menacé par un projet de loi visant à réglementer plus
sévèrement les jeux84. Enfin, juste avant les élections, deux adjoints démissionnent en
dénonçant des « scandales » dans la gestion de la commune et la toute-puissance à la mairie
des employés de la SBM, qualifiée de « société étrangère »85. Huit conseillers municipaux
sont en définitive dissidents86.  L’Écho de Beausoleil de François Bernardini adopte quant à
lui une position assez ambiguë vis-à-vis de la Société des Bains de Mer : s’il préconise en
effet la création d’un comité électoral pour élaborer un programme et choisir des candidats
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afin de « dégager la responsabilité » du maire87, le journal proclame son hostilité envers les
employés de la SBM qui considéreraient la mairie comme « l’antichambre du bureau du
Président de la SBM. »88.  En fin de compte, le journal soutient néanmoins Camille Blanc et
Arthur Audoly. 

Les conseillers dissidents semblent s’être appuyés sur la Ligue des Droits de l’Homme
au cours de la campagne. La Ligue est en effet dirigée par le conseiller municipal Georges
Sublet, directeur d’une importante blanchisserie, et compte plusieurs conseillers dans ses
rangs. Peu de temps avant les élections, elle accuse la municipalité d’agir contre les libertés
syndicales en gênant les réunions et vote un ordre du jour dans ce sens89. Là encore, il semble
bien que des arguments nationaux soient employés avant tout dans une perspective
essentiellement locale. 

Face à cette opposition, le parti Blanc-Audoly s’organise en créant un Comité
républicain d’intérêt local. Une commission exécutive est nommée en son sein afin d’élaborer
le programme et de choisir les candidats. Trois conditions sont nécessaires pour pouvoir y
adhérer : être républicain, adhérer au programme et s’engager à soutenir les deux chefs de file
désignés par le comité, c’est-à-dire Camille Blanc et Arthur Audoly90. Quelques jours plus
tard, la commission exécutive décide d’élaborer le programme à partir des doléances des
habitants des différents quartiers et de créer une commission de propagande. Le Comité
applique une stricte discipline aux conseillers sortants : l’un d’eux est ainsi exclu pour avoir
brigué la mairie d’une autre commune et un autre pour ses déclarations contraires aux
consignes du Comité. En outre, ce dernier contrôle également les autres conseillers
municipaux, qui doivent, lors de leur passage devant la commission, accepter intégralement le
programme du comité et la liste définitive des candidats. Celle-ci compte, outre Blanc et
Audoly, huit conseillers sortants91. Le Comité contrôle à la fois le choix des candidats,
l’élaboration du programme et la propagande ; il ne laisse ainsi plus aucune autonomie aux
candidats qui ne peuvent qu’accepter ses conditions s’ils veulent bénéficier de son soutien. 

Camille Blanc reste en revanche très en retrait de la campagne. Le maire refuse ainsi
de participer à la composition de la liste et précise seulement qu’il souhaite que les différents
quartiers et les différentes professions de la ville soient représentées au sein du conseil
municipal92. Le maire patronne donc le comité mais ne s’y implique pas et ne participe pas
non plus à la campagne électorale. Ce refus ne doit cependant pas être vu comme un signe de
faiblesse, mais constitue au contraire une preuve de l’ascendant social de Camille Blanc, sa
position de notable lui interdisant de s’« abaisser » à faire campagne93. En cela, le maire de
Beausoleil se montre encore beaucoup plus proche du modèle du notable traditionnel que de
celui des nouvelles notabilités républicaines. 

Le programme du Comité allie préoccupations locales et nationales. Le volet
« économique et local » consiste en une liste de projets, de travaux et de mesures diverses. La
seconde partie est davantage politique : le Comité souligne que les élections municipales
peuvent avoir des répercussions importantes à l’échelle départementale (élections cantonales)
et nationale (élections sénatoriales) et appelle à voter uniquement pour des « républicains
éprouvés », afin de « développer les œuvres d’instruction, d’éducation sociale, d’assistance et
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de solidarité »94. Le programme reflète ainsi le refus des extrêmes, caractéristique des élites
politiques locales à cette époque, ainsi que le souci d’action sociale du début du XXe siècle. 

Les rapports avec Monaco constituent enfin un thème important de la campagne
électorale. Lors des réunions, plusieurs membres du Comité soulignent en effet la nécessité
pour la commune de continuer à entretenir de bons rapports avec la Principauté95. Selon le
Journal de la Corniche, « l’accord avec la principauté de Monaco, foyer d’où part la
principale prospérité de Beausoleil, ne peut être maintenue que grâce à la municipalité
actuelle »96. Alors que le parti opposé à la municipalité revendique une certaine indépendance
par rapport à la SBM et à Monaco, le parti Blanc-Audoly insiste en revanche sur l’importance
pour Beausoleil d’avoir de bonne relation avec le Rocher. La position personnelle de Camille
Blanc lui permet de se présenter ainsi comme un intercesseur entre la commune et la
Principauté pourvoyeuse d’emplois et de richesses.

La liste du Comité est finalement élue en entier et les huit conseillers municipaux
dissidents sont battus. Camille Blanc et Arthur Audoly sont réélus maire et 1er adjoint. Les
huit conseillers sortants restés fidèles sont également reconduits dans leurs fonctions. Notons
enfin que pour le Journal de Beausoleil, cette victoire est avant tout celle de Camille Blanc,
alors que celui-ci s’est en réalité très peu engagé dans la campagne. 

Les élections municipales de 1912 diffèrent sensiblement de celles de 1908. Si,
comme quatre ans auparavant, plusieurs conseillers municipaux se désolidarisent du conseil
municipal, ils se présentent cette fois-ci avant tout contre Arthur Audoly et se réclament de
Camille Blanc. Le refus, par le 1er adjoint, de certains travaux que ces conseillers souhaitaient
réaliser semble être à l’origine de la scission97. Selon un conseiller dissident, le commandant
Paul Demêtre, l’« inertie » d’Audoly serait due à son refus « de voir développer les quartiers
extrêmes de notre ville au préjudice de ses intérêts de propriétaire », le 1er adjoint possédant
plusieurs immeubles situés dans le centre de la commune98. La scission traduit peut-être de
nouvelles tensions entre le centre de Beausoleil et ses périphéries. Les conseillers municipaux
dissidents sont cette fois au nombre de douze99. Au cours de la campagne, François
Bernardini joue un rôle central contre le 1er adjoint, qu’il avait pourtant soutenu lors des
précédentes élections municipales. L’Écho de Beausoleil annonce ainsi « la fin d’un régime
odieux et rétrograde » et « l’agonie d’une camorra naissante et néfaste »100. 

Le parti « dissident » est cette fois davantage organisé que lors des élections
précédentes, signe que les élections municipales jouent leur rôle de structuration de la vie
politique à l’échelle locale. Il se dote en effet lui aussi d’une structure électorale, le Comité
républicain démocratique d’intérêt local, dont le président se nomme Alexandre Donati, et qui
bénéficie du soutien de L’Écho de Beausoleil. En avril 1912, le Comité se réunit afin
d’écouter les conseillers municipaux dissidents, qui accusent le premier adjoint
d’incompétence et lui reprochent d’avoir confié les intérêts de la commune à son secrétaire.
Selon le conseiller municipal Henri Château, la division est également due à un scandale
portant sur des bons du Bureau de bienfaisance et à « l’éclosion à Beausoleil du
particularisme niçois », signe que l’alliance avec Honoré Sauvan est mal acceptée101.
L’opposition dispose également d’un journal, L’Action Républicaine de Beausoleil, créé à
                                                
94L’Écho de Beausoleil, 3 mai 1908. 
95 Le Journal de Beausoleil, 30 avril 1908. 
96 Journal de la Corniche, 19 avril 1908. 
97 La Segurana, 17 mars 1912. 
98 L’Écho de Beausoleil, 25 avril 1912. 
99 Pierre Acquaviva, Henri Algier, Henri Cabridens, Henri Château, Paul Demêtre, Pierre Sainte-Marie, Jean-
Baptiste Bonnard, Paul Dubois, Henri Fontaine, Gayda-Fouet, Alfred Martin et Thiébaud Wagner. 
100 L’Écho de Beausoleil, 25 avril 1912. 
101L’Écho de Beausoleil, 25 avril 1912. 



l’occasion de ces élections et dirigé par Paul-Naudier, qui attaque violemment Audoly et
l’accuse de clientélisme102. Les dissidents épargnent en revanche Camille Blanc et cherchent à
se réclamer de son patronage tout en concentrant leurs attaques sur Arthur Audoly. 

Les partisans de ce dernier se rassemblent pour leur part dans le Comité républicain de
défense des intérêts locaux, créé en 1910103. Ils disposent eux-aussi d’un journal spécialement
créé pour les élections, La Défense de Beausoleil, dirigé par Charles Agel104, qui accuse les
candidats opposants d’être « des étrangers n’ayant jamais apporté un sou dans notre ville »105.
Selon La Segurana, le « parti Bernardini » est composé « d’ambitieux qui ne représentent
aucun intérêt dans la commune où ils n’ont ni propriété ni commerce », qui veulent « présider
en maîtres aux destinées de Beausoleil » et « mettre la main sur M. Camille Blanc »106. Le
rejet de l’ingérence des « étrangers à la commune » tend donc à devenir un argument
récurrent du parti municipal. 

Il convient de noter que, hormis Camille Blanc et Arthur Audoly, la liste du Comité
républicain de défense des intérêts locaux ne compte que six conseillers sortants (Marius
Prouven, Jean Bourbonnais, Jean-Baptiste Dalbera, Charles Flandrin, François Raffaelli et
Louis Robini), ainsi que deux anciens conseillers municipaux (Emile Auzello et Guelfuccio
Villanova)107, ce qui tend à faire penser que le parti Audoly était devenu minoritaire au sein
du conseil municipal. 

Camille Blanc, pour sa part, adopte au cours de la campagne une attitude assez
ambiguë. En effet, le maire ne s’engage pas directement dans la lutte électorale et refuse
encore de participer à la confection des listes108. Cependant, le président d’un Comité d’union
républicaine et d’intérêt local, fondé le 22 avril, l’ancien conseiller municipal Georges Sublet,
dit avoir été chargé par le maire de réconcilier les deux partis en vue des élections, ce qui
montre par conséquent que Camille Blanc n’est pas resté totalement passif au cours de cette
campagne et a peut-être voulu éviter un affrontement trop violent entre les deux partis. Il n’est
pas impossible que le maire ait essayé de ménager les deux comités, de façon à rester à la tête
de la municipalité sans avoir à prendre parti pour l’un ou l’autre camp. De plus, sa position
sociale lui interdit là encore de prendre parti, dans la mesure où cela l’obligerait à s’engager
dans une lutte électorale particulièrement difficile. La proposition de conciliation, acceptée
par les opposants, est en tous cas rejetée par les partisans d’Audoly, qui remportent les
élections109. Camille Blanc est réélu maire, et Arthur Audoly 1er adjoint110. Malgré l’ampleur
de la contestation, le parti du maire et du 1er adjoint est parvenu à conserver le pouvoir. 

Quelles sont, en définitive, les caractéristiques de la vie politique à Beausoleil ? Le
rôle du Casino de Monaco, à travers son président, paraît indéniable, tant par les emplois et
les richesses qu’il procure à la commune que par le pouvoir personnel et le prestige de
Camille Blanc. L’influence économique, sociale et politique du directeur du Casino de
Monte-Carlo sur la vie politique beausoleilloise est donc réelle et peut être comparée à celle
d’un directeur d’usine sur ses ouvriers ou d’un grand propriétaire terrien sur les paysans de
son village. La structure sociale de la commune (commerçants, employés et petits industriels,
les ouvriers étant italiens et n’ayant pas le droit de vote), explique également en partie le
succès de Camille Blanc. Ce pouvoir n’est cependant par direct, et le président de la SBM
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préfère déléguer la gestion concrète de la commune à son 1er adjoint et employé, Arthur
Audoly. Il convient d’ailleurs de remarquer que Camille Blanc n’a pas fait de réelle carrière
politique et s’est contenté de la mairie de Beausoleil, sans chercher à devenir conseiller
général ou député. La politique semble donc demeurer pour lui une activité presque annexe
par rapport à la direction de la Société des Bains de Mer. 

Cela n’empêche pas ce pouvoir, que d’aucuns juge excessif, d’être contesté, souvent
violemment, par des personnalités et des journaux en désaccord avec la gestion de la
commune. À chaque élection, plusieurs conseillers municipaux entrent en dissidence et se
présentent contre la municipalité sortante. Cette opposition n’est cependant pas parvenue à se
concrétiser dans les urnes, et Camille Blanc resta maire de Beausoleil jusqu’en 1925, où il
démissionna pour raisons de santé avant de décéder en 1927. 

La vie politique à Beausoleil fait enfin apparaître d’autres spécificités. Le rejet des
« étrangers à la commune », s’il n’est pas à proprement parler séparatiste, et s’il s’explique
par la peur qu’ont les élites locales de perdre leur prééminence sociale face à de nouvelles
élites exogènes, tend néanmoins à entraver le débat politique en déniant aux nouveaux venus
le droit d’y participer. La mise en place de réseaux, à la fois politiques et économiques,
notamment à travers les comités et les associations, tend également à renforcer et à figer le
pouvoir des élites en place. Cette domination presque sans partage de Camille Blanc et
d’Arthur Audoly a ainsi peut-être eu tendance à stériliser le débat politique et à freiner
l’épanouissement d’une réelle démocratie locale. En 1912, l’ancien conseiller municipal
Georges Sublet crée ainsi à Beausoleil une section du Comité républicain du commerce, de
l’industrie et de l’agriculture, mais il précise aussitôt que le comité s’interdit strictement de
s’occuper de politique locale111. 

Le Conseil municipal de La Turbie élu en 1900 (Journal de la Corniche, 3 avril 1904) 
Nom Activité
AUDOLY Arthur Médecin
BARRAL Ernest Négociant
BARRALIS Justin Avocat
BERNIN Auguste Pharmacien
BLANC Camille Directeur de la SBM
BLANC Charles Architecte
BOURBONNAIS Jean Maître d’hôtel
CASIMIR Philippe Publiciste
GASTALDI Louis Propriétaire
GASTAUD Augustin Adjoint sortant
GASTAUD François Maire sortant
LANTERI Désiré Entrepreneur
LAURENTI César Entrepreneur
LEBOUVIER Maurice Ingénieur
LECRONIER Charles Propriétaire
LEOTARD Antoine Propriétaire
LIMON François Propriétaire
MENEI Barthélemy Négociant
MONTIER Jules Propriétaire
ROSSETTI Emilien Propriétaire
TRABUT Joseph Entrepreneur
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Le Conseil municipal de Beausoleil élu en 1904 
Nom Activité

ACQUAVIVA Pierre Administrateur de l’Imprimerie modèle franco-
monégasque

AUDOLY Arthur Médecin
AUZELLO Emile Propriétaire d’une boucherie
BARELLI Joseph Entrepreneur de menuiserie
BERNIN Auguste Pharmacien
BLANC Camille Président de la SBM
BOMPARD Jules Imprimeur
BOURBONNAIS Jean Hôtelier
DUBOIS Paul Rentier
JORAND Alfred Propriétaire
LAJOUX Prosper Directeur d’hôtel 
LEBOUVIER Maurice Industriel
MARTIN Alfred Blanchisseur
MENEI Barthélemy Fermier
MILON DE PEILLON
Alphonse

Secrétaire à la Direction générale de la SBM

MONTIER Jules Propriétaire
PROUVEN Marius Musicien
RAFFAELLI François Ingénieur-hydrologue, directeur du service des eaux

à Monaco
SAINTE-MARIE Pierre Musicien
SUBLET Georges Directeur des Blanchisseries modernes et du littoral

réunies
VALENTIN Louis Notaire
VILLANOVA Guelfuccio Pharmacien



Le Conseil municipal de Beausoleil élu en 1908 
Nom Activité Remarque

ACQUAVIVA Pierre Caissier Conseiller sortant
ALGIER Henri Comptable
AUDA Honoré Commerçant
AUDOLY Arthur Médecin 1er adjoint sortant
BERNARD Gaston Restaurateur, directeur du Café de Paris
BERNIN Auguste Pharmacien Conseiller sortant
BLANC Camille Directeur de la SBM Maire sortant
BONNARD Jean-
Baptiste

Représentant de commerce

BOURBONNAIS Jean Restaurateur Conseiller sortant
CABRIDENS Henri Chirurgien-dentiste
CHATEAU Henri Publiciste, directeur du Journal de

Beausoleil
DALBERA Jean-
Baptiste

Propriétaire, membre du Bureau de
bienfaisance

DEMETRE Paul Ancien officier, président des Vétérans
DUBOIS Paul Propriétaire Conseiller sortant
FLANDRIN Charles Industriel, propriétaire
FONTAINE Henri Négociant
GAYDA-FOUET Propriétaire, commerçant
MARTIN Alfred Industriel Conseiller sortant
PROUVEN Marius Propriétaire Conseiller sortant
RAFFAELLI François Ingénieur Conseiller sortant
ROBINI Louis Propriétaire, miroitier
SAINTE-MARIE
Pierre

Musicien Conseiller sortant

WAGNER Thiébaud Pharmacien

Le Conseil municipal de Beausoleil élu en 1912 (La Segurana, 28 juillet 1912) 
Nom Activité Remarque

AUDOLY Arthur Médecin 1er adjoint sortant
AUZELLO Emile Propriétaire Ancien conseiller 
BACCALA Jean-
Baptiste

Inspecteur général de la SBM

BARRIAL Eugène Musicien
BELLANGIER Jean-
Baptiste

Ancien sous-officier

BLANC Camille Directeur de la SBM Maire sortant
BOURBONNAIS Jean Propriétaire de l’Hôtel du Louvre Conseiller sortant
CURAO Agapit Commerçant
DALBERA Jean-
Baptiste

Propriétaire Conseiller sortant

FLANDRIN Charles Propriétaire d’une blanchisserie Conseiller sortant
GAL Félix Propriétaire d’une maison de couture
LAJOIE Paul Architecte
LANTERI Joseph Directeur d’une entreprise de maçonnerie
MAYAN Louis Propriétaire



MICHEL Napoléon Propriétaire
MILLO Honoré Propriétaire
MORETTA Charles Directeur du Café de Paris
PROUVEN Marius Musicien Conseiller sortant
RAFFAELI François Ingénieur Conseiller sortant
ROBINI Louis Propriétaire d’une maison de dorure et de

miroiterie
Conseiller sortant

ROURE Victor Administrateur du Bureau de bienfaisance
ROUX Prosper Propriétaire
VILLANOVA
Guelfuccio

Pharmacien Ancien conseiller

Journaux publiés à Beausoleil ou concernant particulièrement la commune112

Action (L’) Républicaine de Beausoleil, 1912. PR 10. 
Avenir (L’) de Beausoleil et du Littoral, 1911. PR 69. 
Beausoleillois (Le), 1908. PR 106. 
Cri (Le) du Peuple de Beausoleil, 1908-1909. PR 235. 
Défense (La) de Beausoleil, 1912. PR 251. 
Écho (L’) de Beausoleil et de Monte-Carlo, 1904-1911. PR 280. 
Journal (Le) de Beausoleil, 1906-1908. PR 457. 
Journal (Le) de la Corniche, 1902-1915. PR 461. 
Nouvelliste (Le) de Beausoleil et de la Principauté, 1907-1908. PR 609. 
Réveil (Le) Monégasque. 1908-1912. PR 786. 
Segurana (La), 1909-1913. PR 847. 
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